
Directive Â«Â Droit dâ€™auteur et droits voisins dans le marchÃ©
numÃ©riqueÂ Â»

Description

Directive (UE) 2019/790 du Parlement europÃ©en et du Conseil, du 17 avril 2019, sur le droit 
dâ€™auteur et les droits voisins dans le marchÃ© numÃ©rique, modifiant les directives 96/9/CE et 
2001/29/CE

AprÃ¨s de longues et laborieuses tractations et de multiples controverses, la directive (UE) 2019/790, du 17
avril 2019 sur le droit dâ€™auteur et les droits voisins dans le marchÃ© numÃ©rique, modifiant les
directives 96/9/CE du 11 mars 1996 et concernant la protection juridique des bases de donnÃ©es, ainsi que
2001/29/CE du 22 mai 2001, sur lâ€™harmonisation de certains aspects du droit dâ€™auteur et des droits
voisins dans la sociÃ©tÃ© de lâ€™information, a enfin Ã©tÃ© adoptÃ©e et publiÃ©e auÂ Journal 
officielÂ de lâ€™Union europÃ©enneÂ du 17 mai 2019. Il sâ€™agit dâ€™un texte de compromis entre les
prÃ©occupations et les points de vue des diffÃ©rents Ã‰tats membres de lâ€™Union et des diverses
parties prenantes.

Bien que nâ€™Ã©tant pas Ã  lâ€™Ã©poque dÃ©nommÃ© comme tel,
leÂ Â«Â numÃ©riqueÂ Â»Â (qui nâ€™est quâ€™une modalitÃ© particuliÃ¨re de crÃ©ation et de
diffusion) Ã©tait dÃ©jÃ  pris en compte dans de prÃ©cÃ©dentes directives*, la condition essentielle ou
commune en matiÃ¨re de droit dâ€™auteur et de droits voisins, comme dans tout le droit des mÃ©dias,
Ã©tant lâ€™acte de publication, quel quâ€™en soit le moyen ou le support. Tout en se rÃ©fÃ©rant aux
prÃ©cÃ©dentes et modifiant certaines dispositions de deux dâ€™entre elles, la prÃ©sente directive
prÃ©tend, pour tenir compte de lâ€™Ã©volution des techniques et de leurs usages, envisager et encadrer,
au moins provisoirement, certaines pratiques qui nâ€™avaient pas Ã©tÃ© considÃ©rÃ©es jusque-lÃ .

Lâ€™actuelle directive est constituÃ©e de 86 considÃ©rants et de 32 articles,Â comportant parfois de
nombreux paragraphes et alinÃ©as. Elle occupe 33 pages, en caractÃ¨res serrÃ©s, duditÂ Journal officiel
Â de lâ€™UE. De cet ensemble, Ã  la construction Ã  cet Ã©gard, passablement dÃ©routante, peuvent
Ãªtre dÃ©gagÃ©s des objectifs gÃ©nÃ©raux et des dispositions particuliÃ¨res qui sont supposÃ©es en
Ãªtre la concrÃ©tisation ou la mise en Å“uvre.

Objectifs gÃ©nÃ©raux

Dans ses premiers considÃ©rants, la directive rappelle le contexte, les raisons et les objectifs gÃ©nÃ©raux
de son Ã©laboration. Il y est fait mention queÂ Â«Â le TraitÃ© sur leÂ fonctionnement de lâ€™Union 
europÃ©enne prÃ©voit lâ€™Ã©tablissement dâ€™un marchÃ© intÃ©rieur et lâ€™instauration dâ€™un 
systÃ¨me propre Ã  empÃªcher les distorsions de concurrenceÂ Â»
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Â et queÂ Â«Â poursuivre lâ€™harmonisation des dispositions lÃ©gislatives des Ã‰tats membres sur le 
droit dâ€™auteur et les droits voisins devrait contribuer Ã  la rÃ©alisation de ces objectifsÂ Â».

Il y est indiquÃ© queÂ Â«Â les directives qui ont Ã©tÃ© adoptÃ©es dans le domaine du droit 
dâ€™auteur et des droits voisins contribuent au fonctionnement du marchÃ© intÃ©rieur, assurent un 
niveau Ã©levÃ© de protection aux titulaires de droits, facilitent lâ€™acquisition des droits et instaurent un 
cadre permettant lâ€™exploitation des Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©sÂ Â».

Il y est fait Ã©tat queÂ Â«Â lâ€™Ã©volution rapide des technologies continue Ã  modifier la maniÃ¨re 
dont les Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s sont crÃ©Ã©s, produits, distribuÃ©s et exploitÃ©sÂ Â»Â ;
de ce queÂ Â«Â la lÃ©gislation en la matiÃ¨re doit rÃ©sister Ã  lâ€™Ã©preuve du temps afin de ne pas 
entraver lâ€™Ã©volution des technologiesÂ Â»Â ; et de ce que, siÂ Â«Â les objectifs et les principes 
dÃ©finis dans le cadre de lâ€™Union europÃ©enne en matiÃ¨re de droit dâ€™auteur restent 
satisfaisantsÂ [â€¦]nÃ©anmoins, une insÃ©curitÃ©Â juridique subsisteÂ [â€¦]Â en ce qui concerne 
certainesÂ utilisationsÂ [â€¦]Â dâ€™Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s dans lâ€™environnement 
numÃ©riqueÂ Â»Â et, en consÃ©quence, de ce quâ€™ilÂ Â«Â est nÃ©cessaire, dans certains domaines, 
dâ€™adapter et de complÃ©ter le cadre actuel de lâ€™Union europÃ©enneÂ Â».

Dispositions particuliÃ¨res

Les dispositions particuliÃ¨res, qui sont supposÃ©es Ãªtre la mise en Å“uvre des objectifs gÃ©nÃ©raux
ainsi rappelÃ©s, concernent notamment la titularitÃ© et lâ€™exercice des droits ainsi considÃ©rÃ©s et
consacrÃ©s.

TitularitÃ© des droits

Les dispositions particuliÃ¨res relatives Ã  la titularitÃ© des droits visent les Ã©diteurs de
presse.Â Constatant, en son considÃ©rant 54,Â Â«Â la large disponibilitÃ© des publications de presse en 
ligneÂ Â», grÃ¢ce Ã  lâ€™Ã©mergence deÂ Â«Â nouveaux servicesÂ Â»Â qui procÃ¨dent Ã  laÂ 
Â«Â rÃ©utilisation de publicationsÂ de presseÂ Â»Â sur lesquelles les Ã©diteurs ne seraientÂ Â«Â pas 
reconnus comme des titulaires de droitsÂ Â»Â â€“ ne le sont-ils pourtant pas, Ã  lâ€™image du droit
franÃ§ais, en tant que titulaires originaires des droits sur lâ€™Å“uvre collective que constitue
lâ€™ensemble du journal, et en tant que cessionnaires des droits des auteurs de chacune des
contributionsÂ ? â€“,Â la directive estime nÃ©cessaire de reconnaÃ®treÂ et dâ€™introduire, dans le droit
de lâ€™Union, des droits nouveaux, qualifiÃ©s deÂ Â«Â droits voisins du droit dâ€™auteurÂ Â», au
profit desÂ Â«Â Ã©diteurs de publications de presseÂ Â»,tout en posant que la protection qui leur est ainsi
accordÃ©eÂ Â«Â ne devrait pas porter atteinte aux droits des auteurs et autres titulaires de droitsÂ Â»,
journalistes ou non,Â Â«Â Ã  lâ€™Ã©gard des Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s intÃ©grÃ©s dans ces 
publicationsÂ Â».

ConformÃ©ment aux objectifs Ã©noncÃ©s, lâ€™article 15 de la directive est consacrÃ© Ã  laÂ 
Â«Â protection des publications de presse en ce qui concerne les utilisations en ligneÂ Â»
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Renvoyant aux rÃ¨gles communes, il y est posÃ© queÂ Â«Â les Ã‰tats membres confÃ¨rent aux 
Ã©diteurs de publications de presseÂ [â€¦]Â les droits prÃ©vus Ã  lâ€™article 2Â Â»Â (droit de
reproduction)Â Â«Â et Ã  lâ€™article 3, paragraphe 2Â Â»Â (droit de mise Ã  disposition du public),Â 
Â«Â de la directive 2001/29/CE pour lâ€™utilisation en ligne de leurs publications de presse par des 
fournisseurs de services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â».

Il y est cependant opportunÃ©ment prÃ©cisÃ© que les droits ainsi reconnus aux Ã©diteurs de presseÂ 
Â«Â laissent intacts etÂ nâ€™affectent en aucune faÃ§on les droits confÃ©rÃ©sÂ [â€¦]Â aux auteurs et 
autres titulaires de droitsÂ Â»Â qui doivent recevoirÂ Â«Â une part appropriÃ©e des revenus que les 
Ã©diteurs de presse perÃ§oivent des fournisseurs de services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information pour 
lâ€™utilisation de leurs publicationsÂ Â».

Sâ€™agissant des publications de presse, Ã©tait-il nÃ©cessaire de prÃ©tendre consacrer ainsi un droit
nouveau, et en facilite-t-on, en assure-t-on lâ€™exercice, dans lâ€™intÃ©rÃªt de toutes les parties ?

Exercice des droits

Les dispositions nouvelles, de portÃ©e plus gÃ©nÃ©rale, relatives Ã  lâ€™exercice des droits, concernent
la gestion des droits et des exceptions aux droits en cause. Selon son intitulÃ©, le Titre III de la directive
comporte desÂ Â«Â mesures visant Ã  amÃ©liorer les pratiques en matiÃ¨re dâ€™octroiÂ de licencesÂ Â».
Elles concernent lesÂ Â«Â Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s indisponiblesÂ Â», dont lâ€™exploitation
fait appel Ã  lâ€™intervention dâ€™organismes deÂ Â«Â gestion collectiveÂ Â», Ã  lâ€™Â«Â octroi de 
licences collectivesÂ Â»Â et Ã  laÂ Â«Â disponibilitÃ© dâ€™Å“uvres audiovisuelles sur les plateformes de 
vidÃ©o Ã  la demandeÂ Â».

Sâ€™agissant de lâ€™Â«Â utilisation de contenus protÃ©gÃ©s par des fournisseurs de services de 
partage de contenus en ligneÂ Â»,Â lâ€™article 17 pose que le fournisseur dâ€™un tel serviceÂ 
Â«Â effectue un acte de communication au publicÂ Â»,Â dans des conditions telles que câ€™est Ã  lui
quâ€™il revient dâ€™Â«Â obtenir une autorisation des titulaires de droitsÂ Â». Il en dÃ©coule que,
lorsquâ€™il dÃ©tient une telle autorisation, celle-ciÂ Â«Â couvre Ã©galement les actes accomplis par les 
utilisateurs des servicesÂ Â».

Si aucune autorisation dâ€™exploitation nâ€™a Ã©tÃ© accordÃ©e, ni Ã  eux, ni aux internautes
utilisateurs du service, lesÂ Â«Â fournisseurs de services de partage de contenus en ligneÂ Â»Â en sont
responsables,Â Ã  moins que â€“ comme le pose dÃ©jÃ , de maniÃ¨re plus gÃ©nÃ©rale, la directive
2000/31/CE, du 8 juin 2000Â sur le commerce Ã©lectronique, Ã  laquelle il est dâ€™ailleurs fait
rÃ©fÃ©rence,Â Â«Â ils ne dÃ©montrent quâ€™ils ont fourni leurs meilleurs efforts pour obtenir une 
autorisationÂ [â€¦]Â pour garantir lâ€™indisponibilitÃ© dâ€™Å“uvres et dâ€™autres objets 
protÃ©gÃ©sÂ ; pourÂ [â€¦]Â dÃ¨s rÃ©ceptionÂ dâ€™une notification suffisamment motivÃ©e de la part 
des titulaires de droitsÂ 
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[â€¦]Â bloquer lâ€™accÃ¨s aux Å“uvres etÂ autres objetsÂ protÃ©gÃ©sÂ [â€¦]Â ou pour les retirer de 
leurs sites internetÂ Â». Au regard des principes de la matiÃ¨re, lâ€™article 18 de la directive rappelle
lâ€™exigence dâ€™uneÂ Â«Â rÃ©munÃ©ration appropriÃ©e et proportionnelleÂ Â».

Avant mÃªme dâ€™Ã©noncer ces diffÃ©rentes dispositions qui sont supposÃ©es Ãªtre protectrices des
droits,Â la directive consacre son Titre II auxÂ Â«Â mesures visant Ã  adapter les exceptions et limitations 
Ã  lâ€™environnement numÃ©riqueÂ Â».Â Elles concernent laditeÂ Â«Â fouille de textes et de donnÃ©es 
Ã  des fins de recherche scientifiqueÂ Â»Â ; lâ€™Â« utilisation dâ€™Å“uvres et autres objets protÃ©gÃ©s 
dans le cadre dâ€™activitÃ©s dâ€™enseignements numÃ©riquesÂ Â»Â ; et la possibilitÃ© que soient
rÃ©alisÃ©es des copies afin dâ€™assurer laÂ Â«Â conservation du patrimoine culturelÂ Â».

Par lâ€™article 29 de la directive, il est prÃ©vu que les Ã‰tats mettent leur droit national en conformitÃ©
au plus tard le 7 juin 2021. Sâ€™agissant desÂ Â«Â droits voisinsÂ Â»Â reconnus aux Ã©diteurs de
presse, une proposition de loi est dÃ©jÃ  en discussion au Parlement franÃ§ais.

Â 

*Â Directives 96/9/CE du 11 mars 1996Â ; 2000/31/CE du 8Â juin 2000 relative Ã  certains aspects juridiques des 
services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ ; 2001/29/CE du 22 mai 2001Â ; 2006/115/CE du 12 dÃ©cembre 2006 
relative au droit de location et de prÃªt et Ã  certains droits voisins du droit dâ€™auteurÂ ; 2012/28/UE du 25 octobre 
2012 sur certaines utilisations autorisÃ©es des Å“uvres orphelinesÂ ; 2014/26/UE du 26 fÃ©vrier 2014 concernant la 
gestion collective du droit dâ€™auteur et des droits voisins et lâ€™octroi de licences multiterritoriales de droits sur des 
Å“uvres musicales en vue de leur utilisation en ligne.
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